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n° 164 838 du 29 mars 2016

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1 mars 2016 par X, qui déclare être de nationalité serbe, contre la décision du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 février 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 24 mars 2016.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. DOTREPPE loco Me O.

GRAVY, avocats, et M. J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple », prise le 15 février 2016 en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité serbe, d’origine ethnique ashkali et vous proviendriez de la ville de Belgrade,

en République de Serbie. Le 19 juillet 2010, munie de votre passeport serbe et accompagnée de votre

frère, [I] [A] (SP :[...]), vous auriez quitté la Serbie par voie aérienne. Arrivée en Belgique, vous auriez

été interceptée par les autorités belges en raison du fait que vous n’aviez pas de billet retour. Vous

auriez alors été contrainte de retourner en Serbie. En septembre 2010, vous auriez quitté la Serbie une

seconde fois pour rejoindre votre frère en Allemagne. Le lendemain de votre arrivée, votre frère et vous
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auriez quitté l’Allemagne pour la Belgique en vue d’y rejoindre votre mère, [I] [Z] (SP : [...]). Le 24

septembre 2010, vous avez introduit votre demande d’asile.

À l’appui de cette demande, vous invoquez les mêmes faits que ceux invoqués par votre frère [A], à

savoir la crainte des personnes inconnues à la recherche de votre frère [G] et qui s’en prendrait à votre

frère [A] en raison de l’absence de [G]. Vous déclarez également avoir été livrée à vous-même durant

longtemps et avoir été animée par la volonté de venir rejoindre votre mère en Belgique. Vous affirmez

ne pas avoir rencontré personnellement de problèmes ni avec vos autorités ni avec des personnes

tierces.

En date du 7 novembre 2011, le Commissariat général a pris une décision de refus reconnaissance du

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Cette décision a été annulée par le

Conseil du Contentieux des Etrangers le 27 février 2012 suite au dépôt de nouveaux documents.

Après avoir à nouveau été entendue au CGRA, une nouvelle décision de refus de reconnaissance du

statut de réfugié et de refus de statut de protection subsidiaire a été prise par le CGRA en date du 16

mai 2012, constatant l'absence de crédibilité de votre récit d'asile. Vous n’avez pas introduit de recours

pour cette décision.

Depuis lors, vous n'auriez pas quitté la Belgique et vous avez introduit une seconde demande d’asile en

Belgique, en date du 2 février 2016. A l’appui de cette nouvelle demande, vous invoquez les faits

suivants.

En 2012, une sclérose en plaques vous a été diagnostiquée.

Le 15 octobre 2012, le 20 juin 2013 et le 21 octobre 2013, vous avez introduit trois demandes de

régularisations médicales. Toutes les trois ont été considérées comme non recevables par l’Office des

Etrangers.

En septembre 2013, vous avez fait une fausse couche en raison de vos problèmes de santé.

En septembre 2015, vous avez rejoint l’Allemagne afin d’y épouser votre fiancé. Ne pouvant être inscrite

au domicile de ce dernier, vous avez introduit une demande d’asile dans ce pays. Les autorités

allemandes vous ont alors délivré un Ordre de quitter le territoire.

Le 19 janvier 2016, devant retourner en Serbie, vous décidez de rejoindre la Belgique du fait que vous

n’avez plus de famille dans votre pays d’origine.

Vous mentionnez également avoir besoin de médicaments et ne pas pouvoir en disposer en Serbie par

manque d’argent et d’aide sociale. Vous affirmez également ne plus avoir de maison en Serbie car la

maison de votre père a été vendue par ses frères.

Vous déclarez avoir eu des contacts par internet avec des voisins qui auraient mentionné que vos frères

et vous étiez toujours recherchés.

A l’appui de votre demande, vous présentez différents documents médicaux et une copie de votre

passeport délivré en date du 6 mars 2010.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.
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En l’occurrence, force est de constater que le Commissariat général avait pris à l’égard de votre

précédente demande d'asile une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et d’octroi de

la protection subsidiaire, car la crédibilité en avait été remise en cause sur des points essentiels et les

faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme établis. Cette décision n’a

pas fait l'objet de votre part d'un recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers.

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation

des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous

concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au

moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

En effet, au sujet des contacts que vous auriez eus avec des voisins, il appert du dossier administratif

que ceux-ci seraient selon vos déclarations rares et qu’ils mentionneraient seulement que vous êtes

toujours recherchés (pt.20 de vos déclarations demandes multiples). Or les faits qui seraient à la base

de ces recherches ont été considérés comme non crédibles lors de l’examen de votre première

demande d’asile. L’évocation des échanges que vous auriez entretenus avec des voisins, tels que vous

les relatez, ne peut dès lors être considérée comme un élément nouveau permettant de remettre en

cause la précédente décision du CGRA. Il appert également que ces échanges que vous auriez

entretenus via internet ne peuvent au vu de leurs caractères privés, avoir une quelconque force

probante.

Il ressort également de vos déclarations que votre seconde demande d’asile repose essentiellement sur

des motifs médicaux, à savoir votre besoin de vous faire soigner en raison d’une sclérose en plaques,

qui s’est déclarée en Belgique (pt.15 de votre déclaration demande multiple). Vous mentionnez

également le fait de ne pas disposer d’argent ou d’aide sociale en Serbie (Ibidem).

Or il convient de relever que ces motifs, aussi compréhensibles qu’ils soient, n’ont pas de lien avec l’un

des critères définis dans la Convention de Genève, qui garantit une protection internationale à toute

personne qui craint avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa nationalité, de sa religion, de

son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques. De plus, ajoutons que vous

n’avez pas démontré l’impossibilité pour votre personne d’accéder aux soins de santé ou à une aide

sociale en Serbie pour l’un des critères susmentionnés, puisque vous n'avez présenté aucun élément

concret permettant d'établir cette impossibilité.

Quoi qu’il en soit de l’appréciation des raisons médicales ainsi que de l’accessibilité à des soins de

santé en Serbie, je souhaite attirer votre attention sur le fait que cette compétence relève du Secrétaire

d’Etat à la Politique de Migration et d'Asile ou de son délégué sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15

décembre 1980.

Les différents documents médicaux que vous invoquez à l’appui de votre seconde demande n’attestent

que de vos problèmes de santé, élément n’ayant également pas été remis en cause par le CGRA. La

copie de votre passeport ne permet d’attester que de votre identité, élément n’ayant jamais été remis en

cause par les instances d’asile.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA

ne dispose pas non plus de tels éléments.

Au vu de l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater que vous n’apportez pas

d’éléments pertinents qui permettent de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15
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décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le CGRA remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la base de la loi du

15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité de réfugié ou sur

l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de savoir si une mesure

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non refoulement, la

compétence du CGRA se limite dès lors à un examen des éléments en rapport avec les critères fixés

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De l’ensemble des constatations qui

précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous, qui augmente de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

Par conséquent, il convient de conclure qu’il n’existe pas d’élément dont il peut ressortir qu’une mesure

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le CGRA n’est pas compétent

pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire que, dans

le pays où vous allez être renvoyé(e), vous encourez un risque réel d’être exposé(e) à des traitements

ou sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des étrangers qui a pour

mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le principe de non-

refoulement. Par conséquent, le CGRA n’est pas en mesure d’estimer si une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. »

2. Rétroactes

2.1 La mère de la requérante a introduit une demande d’asile en Belgique le 23 mars 2009. Sa

demande a fait l’objet d’une décision de refus de la qualité de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire le 8 septembre 2011. Lors de l’audience du 24 mars 2015, la partie défenderesse rappelle

que cette décision a été confirmée par un arrêt du Conseil du 25 novembre 2011.

2.2La requérante et son frère A. ont introduit une première demande d’asile devant les instances

belges le 24 septembre 2011. Leurs demandes ont fait l’objet de décisions de refus de la qualité de

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire le 4 novembre 2011, décisions annulées par le

Conseil dans son arrêt du 27 février 2012 (n°75 848). Dans cet arrêt, le Conseil joint les recours

introduits par la requérante et son frère après avoir constaté qu’ils font état de craintes de persécutions

identiques et des mêmes risques d’atteintes graves.

2.3Le 16 mai 2012, la partie défenderesse a pris de nouvelles décisions de refus de la qualité de

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à l’égard de la requérante et de son frère A. La

requérante n’a pas introduit de recours contre la décision prise à son égard. Lors de l’audience du 24

mars 2015, la partie défenderesse rappelle que son frère a en revanche introduit un recours contre la
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décision le concernant et que, par un arrêt du 29 janvier 2013 (n°95 859), le Conseil a confirmé cette

décision.

2.4 Sans être retourné dans son pays d’origine, la requérante a introduit une deuxième demande

d’asile le 2 février 2016. A l’appui de cette deuxième demande, elle invoque les même faits que ceux

invoqués à l’appui de sa première demande d’asile ainsi que des problèmes de santé, la circonstance

qu’elle n’a plus de famille dans son pays d’origine et des informations communiquées par téléphone par

des anciens voisins au sujet des menaces dont elle et son frère font l’objet.

2.5Le15 février 2016, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de la qualité de

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à l’égard de la requérante. Il s’agit de l’acte

attaqué.

3. La requête

3.1 La partie requérante souligne que la requérante a quitté la Belgique avant d’introduire sa seconde

demande d’asile dès lors qu’elle a été en Allemagne rejoindre son fiancé en 2015. Elle précise que la

requérante est revenue en Belgique à défaut de pouvoir être inscrite au domicile de son fiancé. Sous

cette réserve, elle confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

3.2 Dans un moyen unique, elle invoque la violation des articles 48/6 et 57/6, §2 (lire 57/6/2) de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) ; la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juin

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; la violation de l’article 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (C.E.D.H.) ; la

violation « du principe de bonne administration qui impose à l'administration de respecter les principes

de prudence et de minutie » ainsi que l'erreur manifeste d'appréciation. Dans le développement de son

moyen, elle invoque encore l’excès de pouvoir.

3.3 Elle fait valoir que l’acte attaqué ne pouvait pas être pris sur la base de l’article 57/6/2 de la loi du

15 décembre 1980 dès lors que la partie défenderesse y analyse la force probante des nouveaux

éléments déposés à l’appui de la seconde demande d’asile de la requérante. Elle semble en effet

estimer que la partie défenderesse ne peut sans se contredire considérer dans un même acte, d’une

part, que la requérante ne produit pas d’éléments nouveaux, et d’autre part, analyser la force probante

des éléments nouveaux produits.

3.4 En conclusion, la partie requérante prie le Conseil, d’annuler l’acte entrepris.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise est fondée sur le constat que les nouveaux éléments présentés par la partie

requérante à l’appui de sa seconde demande d’asile n’augmentent pas de manière significative la

probabilité que la requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même

loi.

5. L’examen du recours

5.1 L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé comme suit :

« Après réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou son délégué sur base de

l’article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si des nouveaux

éléments apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et il estime d’une

manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect. Dans le

cas contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en application des

articles 52, § 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides prend une décision de prise en considération de la demande d’asile ».
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5.2 La partie défenderesse souligne que la requérante fonde partiellement sa deuxième demande

d’asile sur des faits identiques à ceux invoqués à l’appui de sa précédente demande d’asile, à savoir

des craintes liées au créancier de son frère G., et que cette demande avait été rejetée en raison du

défaut de crédibilité du récit de la requérante. Elle expose ensuite les raisons pour lesquelles elle

estime que les nouveaux éléments allégués, à savoir les déclarations des anciens voisins de la

requérante en Serbie et les problèmes de santé de la requérante, ne sont pas susceptibles de justifier

une conclusion différente.

5.3 En l’occurrence, la requérante n’a pas introduit de recours contre la décision clôturant sa première

demande d’asile. Il s’ensuit que cette décision est devenue définitive. Le Conseil constate par ailleurs

que l’attitude de la requérante est peu compatible avec la crainte qu’elle invoque. En outre, dans son

arrêt du 25 janvier 2013 (n°99 859), le Conseil confirmé la décision prise à l’égard du frère de la

requérante, fondée sur des motifs identiques. Enfin, dans la décision attaquée, la partie défenderesse

développe longuement les motifs sur lesquels elle se fonde pour considérer que les nouveaux éléments

invoqués à l’appui de la deuxième demande d’asile de la requérante ne sont pas de nature à restaurer

la crédibilité défaillante de son récit. Le Conseil estime que ces motifs sont pertinents et permettent de

fonder l’acte attaqué.

5.4 Dans son recours, la partie requérante se borne à développer différentes critiques générales qui

ne convainquent pas le Conseil à l’encontre des motifs sur lesquels la partie défenderesse se fonde

pour écarter les nouveaux éléments de preuves produits à l’appui de la seconde d’asile de la

requérante. Le Conseil souligne en particulier que l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 impose

aux instances d’asile d’examiner si les éléments nouveaux produits par le demandeur augmentent de

manière significative la probabilité qu’il puisse bénéficier de la protection internationale ; cette

disposition n’interdit dès lors nullement d’examiner la force probante de ces nouveaux éléments. La

partie requérante ne développe par ailleurs aucune critique sérieuse à l’encontre des motifs concernant

les informations communiquées par téléphone par des anciens voisins au sujet des menaces dont la

requérante et son frère A. font l’objet et, de manière plus générale, elle ne fournit aucun élément de

nature à établir le bien-fondé des craintes liées aux créanciers de son frère G.

5.5 S’agissant des problèmes de santé invoqués, dont le Conseil ne conteste ni la gravité ni la réalité,

il ne peut que rappeler, à l’instar de la partie défenderesse, qu’il n’a pas de compétence légale pour

examiner une demande de séjour fondée sur des motifs médicaux. En effet, aux termes de l’article

48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger

qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter (…) ». Il

résulte clairement de cette disposition que le législateur a expressément réservé au seul ministre ou à

son délégué la compétence d’examiner une demande basée sur l’invocation d’éléments médicaux.

5.6 Sous l’angle de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne

développe aucun argument spécifique. Pour sa part, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de

procédure et du dossier administratif, aucune indication que la situation dans la région d’origine de la

requérante correspondrait actuellement à un contexte de « violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, en sorte que

cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

5.7 Dès lors, la partie défenderesse a valablement refusé de prendre en considération la présente

demande d’asile. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans

objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille seize par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. de HEMRICOURT de GRUNNE


